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Eleanor Roosevelt est titulaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948. Déclaration des droits de 1689. Les droits de la personne (parfois écrits « droits de la personne »), aussi connus sous le nom de droits de la personne ou de droits de la personne (p. ex. dans le contexte de la
communication gouvernementale au Canada) (N 2), sont un concept philosophique, juridique et politique selon lequel tout le monde a des droits universels et inaliénables, indépendamment du droit positif (loi en vigueur) ou d’autres facteurs locaux tels que l’ethnicité. nationalité ou religion. Selon ce
concept, chaque être humain, en tant que tel et quelle que soit sa condition sociale, a les droits inhérents à sa personne, inhérents et sacrés, et donc en toutes circonstances peut être contre la société et le pouvoir. Ainsi, la notion de droits de l’homme est, par définition, universelle et égalitaire,
incompatible avec des systèmes et des régimes fondés sur la supériorité dans la dignité d’une caste, d’une race, d’un peuple, d’une classe ou d’un groupe social ou d’un individu par rapport à un autre; incompatible avec l’idée que la construction d’une société meilleure justifie l’élimination ou l’oppression
de ceux qui devraient faire obstacle à cette édification. Les droits de l’homme, les prérogatives des individus sont généralement reconnus dans les pays démocratiques par la loi, les normes constitutionnelles de valeur ou par les conventions internationales, de sorte qu’elles soient appliquées par tous, y
compris l’État. L’existence, la validité et le contenu des droits de l’homme font l’objet de débats constants en philosophie et en sciences politiques. La terminologie depuis 1948 et l’adoption de la Déclaration universelle des droits de l’homme, le terme droits de l’homme, une couche de droits de l’homme
en anglais, est courante dans la plupart des langues dans lesquelles elle a été traduite. Toutefois, dans Français, en particulier en France, le terme « droits de l’homme » est inscrit dans l’utilisation, en particulier dans le texte fondateur de la Déclaration des droits de l’homme et citoyen de 1789, qui ne
distingue pas les hommes des femmes mais les hommes des citoyens. La dénomination Français, qui utilise le mot « homme » pour désigner l’espèce humaine, a été condamnée comme sexiste par l’ancienne présidente irlandaise Mary Robinson, qui a été adoptée au Palais de l’Elysée le 8 décembre
2008 pour commémorer le soixantième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme, étant donné que le mot Français « homme » correspond au mot anglais « homme » et n’est donc pas représentatif des femmes. ,[8],[9]. En effet, Français utilise le mot pour désigner l’homme comme
un membre de l’espèce humaine (latin homo, anglais) et l’homme comme un objet masculin (latin vir, homme anglais). En 1998, la Commission nationale consultative des droits de l’homme, à la suite de l’avis de l’Académie Français, a recommandé de ne pas utiliser le néologisme humain calqué sur le
mot anglais de l’homme et de préserver l’utilisation de la langue Français. En 2018, le Haut Conseil pour l’égalité des sexes demande toutefois la fin de l’utilisation du terme droits de l’homme, qu’il considère comme discriminatoire à l’égard des femmes, en faveur du terme droits de l’homme. Le terme
droits des femmes, qui est utilisé spécifiquement lorsqu’il s’agit de femmes, tels que les droits de l’enfant et les droits étrangers, peut suggérer que les femmes ont des droits différents de ceux des hommes en général. Pour sortir de ces ambiguïtés, certains, comme le Mouvement Français pour la
planification familiale (MFPF), suggèrent de parler des droits de la personne comme c’est le cas au Canada. Amnesty International en France a clairement décidé de parler des « droits humains », comme le fait la section suisse de l’organisation dans ses publications en Français langue. Il convient de
noter que les autorités suisses utilisent régulièrement l’anglicanisme des droits de l’homme plutôt que les droits de l’homme au plus haut niveau. Enfin, l’utilisation des droits de l’homme avec le capital H à l’homme qui donne le sens mot à une personne collective peut difficilement être wers réunis dans
Français dictionnaires linguistiques. D’autre part, il est souvent utilisé dans les textes juridiques et Français réglementaires tels que les journaux officiels. L’histoire de Kilindra Cyrus Cylinder Cyrus, est conservé dans le British Museum. Article détaillé : Cyrus Cylindre. « Il est difficile de définir les origines
de la philosophie des droits de l’homme. Le regard de l’observateur est en fait assez mécaniquement caché par la forme de paréidolie historique, ce qui lui fait voir des expressions rétrospectives de cette philosophie dans des textes anciens. Ainsi, le cylindre de Cyrus est souvent appelé un
anachronisme comme la « première charte des droits de l’homme ». Gravé dans l’argile à la demande de Cyrus le Grand après sa conquête de Babylone en 539 av. J.-C., ce document a été redécouvert en 1879 et traduit en 1971 par les Nations Unies dans toutes ses langues officielles. Le cylindre
dénote les thèmes normaux de la domination perse : la tolérance religieuse, l’abolition de l’esclavage, la liberté de choix de profession et l’expansion de l’empire. Il est situé à Mésopotamien représente l’idéal du roi juste, dont le premier exemple connu est le roi Urukagina Lagashsky, qui a régné au
21ème siècle avant JC, et dont un autre illustre représentant de Hammurabi Babylon, avec son code, du 18ème siècle avant JC, l’inscription de Cyrus, cependant, a quelques symboles novateurs, en particulier sur les décisions sur la religion. Ce document retrace les événements qui ont mené à la
capture de Babylone, puis expose les décisions de Cyrus le Grand aux Babyloniens : il gouverne pacifiquement, sort certaines personnes du devoir, est considéré comme injuste, accorde aux déportés le droit de retourner dans leur pays d’origine, et permet aux statues de divinités une fois amenées à
Babylone de retourner dans leurs sanctuaires d’origine. Il a proclamé la liberté totale de religion dans son empire. D’autres références dans l’Antiquité aux droits de l’homme naturels ou domestiques sont déjà explicitement mentionnées : dans l’éthique de Nikomaka, Aristote évoque le principe de dignité
et de respect que l’homme doit porter aux autres ; dans les pensées de Marc Aurelius et les dim-nessons de Cicéron (sur le concept de jus de gominnique, droit masculin), en prenant Platon; dans les textes religieux (tels que les Dix Commandements, qui ont droit à la vie, à l’honneur, etc.) (Réf.



nécessaire); dans saint Paul, dans ses messages aux Corinthiens, qui parle d’un homme intérieur qui est absolument virginal, lui donnant la dignité absolue; dans des textes littéraires, comme la pièce « Antigone » de Sophocle, ou purement philosophique, comme dans les textes de l’École de pensée
stoïque. Édit milan Article détaillé: Édit de Milan. Les droits de l’homme tels qu’ils sont apparus dans l’histoire européenne et comme ils se sont ensuite répandus dans le monde entier à travers les organisations internationales, découlent, en partie, du décret de Milan, l’application spécifique des
enseignements du Christ et de Paul. Ce décret de tolérance a été adopté en 313 par l’empereur romain Constantin Ier pour assurer la liberté de religion des chrétiens. La liberté de religion et de conscience est en effet le premier droit de l’homme. D’autres références en Afrique Au XIIIe siècle, en Afrique,
voir l’assermentation de la Charte de Manden (inscrite par l’Unesco au patrimoine immatériel de l’humanité), qui établit déjà un langage très moderne des principes d’égalité devant la loi et de non-discrimination. Aux XVe et XVIe siècles, les grands jurys islamiques de l’Empire malien ont établi des
principes très semblables à ceux établis plus tard dans les déclarations droits de l’homme (voir les manuscrits de Tombouctou en particulier). A l’ère moderne de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, adoptée par l’Assemblée nationale de France le 26 août 1789, à ce monument dédié à la
République, le sculpteur Emile Paino a mis à genoux l’allégorie de la République un grand parchemin avec l’inscription LES DROITS DE L’HOMME (Lyon, Parc George-Bazin) Le concept de droits minimaux en raison de la qualité exceptionnelle de l’être humain, ou des droits naturels, est à la fois ancien
et commun. L’idée des droits de l’homme se caractérise par le désir de les inscrire clairement dans la loi (orale ou écrite) et de les reconnaître comme une application universelle et une valeur juridique qui dépasse toute autre norme. Cela inclut souvent une forme de proclamation plutôt que les règles de
droit habituelles; les termes utilisés étaient des termes de preuves préexistantes et incontestables qui ont été découverts et reconnus, plutôt que simplement une convention douteuse. L’unanimité est implicitement appelée la source de la légitimité de ces droits. Bien que des références à l’influence divine
ou religieuse puissent être trouvées, elles apparaissent comme des accessoires, et l’application des droits doit être indépendante de toute affiliation religieuse. Cette indépendance est la principale différence entre la base philosophique des droits de l’homme et la base de la loi divine, sachant qu’ils ont
une croyance commune dans l’existence de règles universelles et permanentes. Sans faire référence à une religion particulière, à l’exception de l’Être suprême pour la Déclaration Français de 1789, les droits de l’homme sont destinés à être appliqués indépendamment des différentes caractéristiques
religieuses. Grands textes (12 - 17 siècles) Avec cette définition (non pas le contenu, mais les formes), on peut remonter au moins au Moyen Age pour trouver les premières manifestations, concrètes et avec des conséquences réelles dans la pratique, l’idée des droits de l’homme, rassemblée sous le
nom de la première génération des droits de l’homme: la Magna Carta des libertés (1215). Ce texte est important, mais il n’a été utilisé qu’au XVIIe siècle comme outil contre l’absolutisme royal des Stuarts; Douze articles de 1525; Pétition pour les droits en 1628; Loi de 1679 sur l’habeas Corpus
(fondement du droit pénal); Déclaration des droits en 1689. Dans le monde anglophone, il est considéré comme la base des concepts actuels en matière de droits de l’homme. Au XVIe siècle, les Européens de l’Ouest ont découvert les peuples autochtones d’Amérique et la première pratique de
déportation des Africains Le monde est au début de l’activisme pour les droits de l’homme de Bartolome de las Casas et de certains secteurs de l’Église catholique, comme la papauté elle-même, qui se manifestent par les actes de Veritas ipsa et Sublimis Deus. L’approche des droits de l’homme et de
l’approche citoyenne de l’ancien modèle est apparue en 1755 avec la Constitution du directeur général Pascal de Paoli en Corse (premier État démocratique des Lumières pour Voltaire et Rousseau), puis adoptée par Lafayette et Thomas Jefferson pour les États-Unis (Maison des Neuf Sœurs). La
Constitution corse contient également le début des droits de l’homme dans une société démocratique, comme la séparation des pouvoirs et le suffrage universel. Dans Stories of two Indias, l’expression « droit de l’homme » apparaît au chapitre 4(1) : « Une personne qui prétend être des droits de
l’homme meurt dans l’abandon ou la honte. » Première Déclaration des droits de l’homme (1776) Article détaillé : Déclaration des droits de la Virginie. La première Déclaration des droits de l’homme fut la déclaration de l’État de Virginie (États-Unis), rédigée par George Mason et adoptée par la
Convention de Virginie le 12 juin 1776 (connue sous le nom de Déclaration américaine des droits). Il a été largement copié par Thomas Jefferson pour la Déclaration des droits de l’homme, incluse dans la Déclaration d’indépendance des États-Unis du 4 juillet 1776 par d’autres colonies pour rédiger leurs
déclarations des droits de l’homme, et par l’Assemblée Français de la Français Déclaration des droits de l’homme et des droits civils, et a grandement inspiré la Déclaration universelle des droits de l’homme des Nations Unies adoptée en 1948. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (1789)
Article détaillé : Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 1789. L’Assemblée nationale Français, dès qu’elle s’est déclarée partie intégrante, a décidé de rédiger une déclaration. La discussion a commencé le 9 juillet et s’est terminée par un vote le 26 août 1789, sous l’influence des dirigeants du
troisième État et de la noblesse libérale. Ratifiée seulement le 5 octobre par Louis XVI sous la pression de l’Assemblée et du peuple venu à Versailles, la déclaration de 1789 servira de préambule à la première Constitution de la Révolution Français, adoptée en 1791. La Déclaration des droits de
l’homme et du citoyen a été adoptée par le roi le 3 novembre 1789 : il s’agissait d’une déclaration philosophique universaliste (droits de l’homme) et d’un droit (droit du citoyen). Dès 1790, dans son livre Réflexions sur la révolution Français, Edmund Burke condamne la Révolution Français et, plus
précisément, l’abstraction des droits de l’homme. L’année suivante, James McIntosh (1765-1832) dans son Vindiciae Gallicae, est une réponse au livre de Burke, exprimant la vision philosophique du libéral des événements de la Révolution Français jusqu’au printemps de 1791. Il défend les droits de
l’homme, et son livre est un témoignage intéressant de la Viga alors cultivée, un représentant de la philosophie libérale de l’illumination. Les excès des révolutionnaires et de la terreur l’ont conduit, quelques années plus tard, à se joindre à Burke dans ses critiques. Quant à Jeremy Bentham, qui rejette
l’idée des droits naturels, il critique les droits de l’homme d’un point de vue utilitaire. Thomas Payne répond aux attaques d’Edmund Burke dans Reflections on the Français Revolution, ainsi qu’au livre Human Rights du 29 janvier 1791 (publié en 1791-1792), dans lequel il critique la monarchie
britannique. En 1791, le pape Pie VI a condamné la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen dans son encyclique Adeo nota. Selon lui, son caractère purement philosophique ne peut être remplacé par la loi naturelle, ainsi que par la loi de l’Église. Le concept de « droits de l’homme » est resté
pratiquement stable pendant près d’un siècle, puis en 1948, compte tenu de la réalité des problèmes sociaux, la Déclaration universelle des droits de l’homme (ONU) a ajouté à la Déclaration originale des droits de la soi-disant « deuxième génération » (ou « droits de la dette » garanti par l’État envers
d’autres personnes). Il convient de noter que la Déclaration des droits de l’homme et des citoyens de 1789 excluait les femmes. Ce n’est qu’en 1948, et à la suite de l’intervention d’Eleanor Roosevelt, que le concept d’égalité des sexes a été clairement intégré à la convention internationale. Déclaration
universelle des droits de l’homme (1948) Article détaillé : Déclaration universelle des droits de l’homme. La légitimation et la promotion des droits de l’homme par l’agence des Nations Unies sont importantes. Le terme universel a été consacré au nom de la Déclaration universelle des droits de l’homme
de 1948 aux Nations Unies à l’initiative de René Cassin. Convention européenne des droits de l’homme (1950) Article détaillé : Convention européenne des droits de l’homme. À la suite de l’adoption de la Charte des Nations Unies (1945) et de la Déclaration universelle des droits de l’homme, la notion
de droits de l’homme a été élargie, légiférée et mécanismes de surveillance des violations des droits de l’homme. Voici quelques développements notables : 1966 : l’adoption par les Nations Unies du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et du Pacte international relatif aux droits
économiques, sociaux et culturels. 1967: Création de mécanismes d’enquête par la Commission des Nations Unies violations des droits de l’homme des pays membres. 1991 : Première réunion internationale des organismes nationaux de promotion et de protection des droits de l’homme, organisée par
la Commission consultative nationale des droits de l’homme (NSPCC) à Paris sous les auspices des Nations Unies. Décembre 1993 : L’Assemblée générale des Nations Unies de la Déclaration et du programme d’action de Vienne, qui met l’accent sur la démocratie et le développement, qui est considéré
comme faisant partie intégrante des droits de l’homme, invite tous les États parties à créer des institutions nationales du garant des droits de l’homme et du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. 2006 : Création du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies lors de l’adoption
de la résolution A/RES/60/251 le 15 mars 2006. Pour l’historien américain Samuel Moine, les droits de l’homme sont devenus le dictionnaire préféré au monde pour ne parler de justice que ces dernières décennies. En particulier, elle remonte à la naissance des droits de l’homme en tant qu’idéologie et
mouvement, au milieu des années 1970. Il soutient que ce n’est que dans les années 1970, lorsque d’autres idéologies (socialisme utopique, anticolonialisme et anticommunisme) sont tombées en ruine, que les droits de l’homme sont devenus l’arbitre moral ultime du comportement international. C’est
ainsi, à partir de l’explosion des anciennes utopies, que la dernière utopie est née, que les droits de l’homme sont la norme la plus élevée, ce qui devrait conduire à un monde meilleur. L’objectif principal des droits de l’homme, à savoir l’imposition de restrictions aux activités publiques, est, selon Moeen,
l’idée des droits de l’homme étrangers, qui visait à définir la citoyenneté, et non à protéger l’humanité. Après la Seconde Guerre mondiale, les droits de l’homme étaient encore limités à la diplomatie des États des Nations Unies et n’étaient revendiqués que par les courants du personnalisme chrétien, qui
étaient « rapidement identifiés à l’anticommunisme et à la seule protection du monde occidental ». Le concept d’élargissement de la philosophie des droits de l’homme remet constamment en question leur existence, leur caractère et leur justification : les droits de l’homme sont les prérogatives des
individus ou des groupes. L’État et les institutions ont l’obligation de les respecter et de les faire respecter; elles sont inaliénables (personne ne peut les perdre, temporairement ou définitivement, volontairement ou non); elles sont universelles parce qu’elles sont fondées sur la raison et non sur des
caractéristiques culturelles. Pour certains défenseurs contemporains des droits de l’homme, les normes internationales les pays et tous les peuples doivent être acceptés et soutenus, si nécessaire, par le droit d’intervenir, mais l’affirmation de leur universalité est accueillie par de nombreuses objections
dans un monde séduit par le relativisme. Il s’agit d’une question particulièrement importante dans la philosophie politique moderne. La diffusion du concept des droits de l’homme a conduit à l’identification de plusieurs générations de droits. Magali Lafurkad, avocate spécialisée dans le sujet, souligne
l’élasticité du concept, compte tenu du mouvement pour l’enrichissement du corps des droits de l’homme. La première génération de la Première Génération est « civile et politique » des droits de l’homme. Les premières revendications sont inspirées par le libéralisme. Ils concernent principalement la
liberté, la sécurité, la propriété et la résistance à l’oppression (déclaration de 1789), qui sont les droits à la libération de l’État souvent répressif. Ces premiers droits contre l’État - toujours classés comme des droits de première génération - peuvent être appliqués à un État qui ne peut pas agir dans la
direction opposée pour restreindre ou supprimer ce qui est considéré comme le droit à la liberté. Historiquement, ces droits, déjà conçus dans la Constitution conventionnelle anglaise, ont évolué à la fin du XVIIIe siècle et ont été reconnus lors des révolutions américaines (1787) et Français (1789).
Classiquement, on diffère : les libertés individuelles : qui consistent pour chaque individu « à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas aux autres. Il s’agit notamment de la liberté physique, y compris d’abord le droit à la vie, puis l’interdiction de l’esclavage, l’interdiction de la torture et des peines inhumaines ou
dégradantes, et l’interdiction de la détention arbitraire (Habeas corpus), également connue sous le nom de sécurité (Montesquieu); Libertés familiales (liberté de mariage, origine et vie privée moderne); la propriété privée (assimilée par la Déclaration de 1789 aux droits de l’homme naturels et
indescriptibles, articles 2 et 17); liberté contractuelle (article 1134 du code civil Français). les libertés politiques, c’est-à-dire le droit de vote; le droit de résister à l’oppression; le droit à une réunion pacifique... Il s’agit, entre autres, des libertés de religion, de conscience, d’enseignement, de communication,
d’association, etc. La deuxième génération de la Deuxième Génération consacre les droits économiques et sociaux. Cette fois, c’est la dignité et le bien-être (éducation, santé, etc.) qui sont les droits de l’État, inspirés par le socialisme Large. Les droits de deuxième génération sont des droits qui exigent
l’intervention du gouvernement; l’individu, contrairement à la prise en charge des droits de la résistance, pourrait exiger en l’espèce certaines actions de l’État. Ils sont aussi classiquement appelés « droits de réception », que l’État doit, à son tour, une partie de la liberté de ses citoyens. C’est aussi un
droit social. Le concept émerge à la suite d’une lutte socialiste, et est maintenant considéré comme une partie entière de l’État de droit. Historiquement, la plupart de ces droits ont été reconnus après la Seconde Guerre mondiale. Toutefois, le droit au travail et à la protection sociale est en demande
depuis le début de la Révolution Français en 1789 et inscrit dans la loi du 19 mars 1793, qui stipule : « Tout le monde a le droit à l’alimentation par le travail, si c’est le cas ; l’aide gratuite si elle est incapable de travailler. Prendre soin des moyens de subsistance des pauvres est un devoir national. De
même, l’article 21 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1793 stipule que l’aide publique est un devoir sacré. La société a l’obligation de fournir un gagne-pain aux citoyens pauvres, soit en leur fournissant des emplois, soit en leur fournissant un moyen de subsistance pour ceux qui ne
sont pas en situation d’insécurité pour travailler. Il a ensuite inspiré la création d’ateliers nationaux sous la direction de Louis Blanc pendant la Seconde République. Une liste non exhaustive peut être donnée : le droit de travailler; Le droit à la sécurité sociale; Droit à l’éducation Droit de grève (1864);
liberté d’association (Loi Waldek-Russo du 21 mars 1884). Conflit entre la première et la deuxième génération Il y a un conflit entre les droits contre l’État et les droits de l’État, qui comprend une confrontation entre deux concepts de droits de l’homme, un concept libéral et un concept socialiste. Les droits
de résistance libéraux appellent souvent les droits de revendication de faux droits parce que l’État ne peut satisfaire les droits de certains que la deuxième génération en exigeant à d’autres cela, ce qui viole leurs droits de première génération. Le droit au logement (deuxième génération), qui s’oppose
aux droits de propriété (la première génération), est souvent cité en exemple. Ce conflit ne doit pas être confondu avec les droits de la même génération. Ainsi, le droit à la liberté d’expression est limité dans le droit de ne pas être insulté ou calomnié, comme l’indique expressément l’article 11 de la
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. La Déclaration universelle des droits de l’homme (1948), qui affirme, par exemple, le droit à la sécurité sociale 22), ainsi que le droit au travail (article 23) et l’éducation (article 26) accompagnés de deux pactes non internationaux relatifs aux droits
civils et politiques (première génération) et aux droits économiques, sociaux et culturels (deuxième génération) (16 décembre 1966). Ces deux pactes étaient rarement signés ensemble; Les pays du bloc occidental étaient plus disposés à signer le premier, tandis que les pays du Bloc de l’Est signaient le
second. En France, le Conseil constitutionnel n’est pas d’accord avec la priorité de ces deux catégories de droits, car il est contraint de se réconcilier plutôt que de s’imposer, ces deux générations, même si dans la pratique il préfère l’application des droits de première génération. D’autres générations ?
Droits de troisième génération Cette troisième génération embrasse des droits mal définis (dans leur contenu) et sont parfois mal acceptées. La critique de cette dernière génération est au cœur de l’émergence d’une nouvelle expression des droits : par exemple, au XIXe siècle pour les droits des femmes
et au XXe siècle pour les droits de la deuxième génération : jusqu’aux années 1970 et 1980, l’opposition minoritaire persistait encore, mais presque tous les défenseurs ont pris ces droits pour acquis. Cela comprend les droits suivants : droits environnementaux; Le droit au développement est le droit au
patrimoine commun de l’humanité; Le droit à la différence; Droits des autochtones; droits des minorités. Les droits de quatrième génération sont remis en question. Regardez de plus près son contenu. Améliorez-le ou discutez-en. (janvier 2017) La quatrième génération semble être l’expression de
doctrines isolées qui ne sont pas d’accord avec leur contenu ou leur existence. Parfois, il y a une évocation de quatrième génération de droits dont le contenu peut varier considérablement. Il peut inclure des prérogatives au profit des faibles, tels que les enfants, les personnes âgées ou les handicapés.
Le contenu de ces générations n’est pas clair et n’est pas inscrit dans le texte plus large, tout comme les droits des deux premières générations. Les théories acceptent certains droits de troisième génération et les placent dans la quatrième (droit de l’environnement, bioéthique, etc.), la différence étant
que les droits des trois premières générations seront attachés à une personne vivant dans la société (avec une transition de la liberté à l’égalité matérielle), tandis que les droits de la quatrième génération seront les droits de l’homme en tant qu’espèce. les droits des individus, aussi appelés droits
subjectifs, par opposition aux droits liés aux exigences de la vie collective, connus sous le nom de droits objectifs, sont essentiellement les droits des individus. tribunaux internationaux, comme la Cour européenne des droits de l’homme. Ainsi, le droit de la cause, progressivement créé par ce dernier en
ce qui concerne les différends entre États et individus, commence à être pris en compte dans la doctrine juridique de nombreux pays, même non européens. La prison pour les droits de l’homme et la liberté a été mentionnée comme l’un des quatre droits fondamentaux de l’homme, et sa suspension de
prison a fait l’objet d’un travail au sein des Nations Unies. Les droits de l’homme et la démocratie sont la source du droit des droits de l’homme découlant de l’existence de l’individu, tandis que la source du droit dans les pays démocratiques par définition provient d’une volonté commune. C’est lorsque ces
deux sources de droit se contredisent, la société doit trouver un équilibre et un moyen de concilier ces deux impératifs. Par exemple, nous jouissons de la liberté d’expression, mais le droit pénal interdit d’insulter notre voisin; chacun de nous a un droit fondamental de se marier, mais le droit civil interdit le
mariage entre frères et sœurs; dans de nombreux pays, le droit à l’avortement existe et est considéré par ses partisans comme un droit fondamental des femmes à contrôler leur corps, tandis que les opposants le considèrent comme une violation du droit fondamental à la vie. Les lois, par exemple, ne
violaient pas les droits de l’homme, mais elles soulevaient la difficile question des limites acceptables que la loi pouvait imposer aux droits de l’homme dans une société démocratique régie par la loi. Il est hors de question que la démocratie puisse être en contradiction avec les droits de l’homme. Le
principe démocratique rend légitime toute décision dérivée de la volonté populaire et ne reconnaît aucun pouvoir qui transcende le pouvoir d’un peuple souverain. Par conséquent, il n’existe pas de solution philosophique, politique ou juridique qui soit unanimement jugée satisfaisante si la majorité de la
population, directement ou par l’intermédiaire de dirigeants élus régulièrement, soutient des politiques contraires aux droits de l’homme. Par conséquent, un État démocratique peut violer les droits de l’homme. Pour éviter cela, il est généralement admis que la souveraineté du peuple doit être limitée
souvent joué par le pouvoir judiciaire (au niveau national, par les juges constitutionnels ou les Cours suprêmes) ou, comme indiqué ci-dessous, pour la Cour européenne des droits de l’homme (au niveau régional). Les droits de l’homme et la règle de la démocratie respectent les droits de l’homme en
principe, en particulier sur la base de la doctrine de l’État de droit. Toutefois, le respect des droits de l’homme par l’État ne doit pas être confondu avec sa nature démocratique, même s’ils vont souvent de pair. Les droits de l’homme sont en jeu dans la lutte entre l’affirmation de la souveraineté des États
et la création d’une sphère inviolable autour de chaque être humain. Les droits de l’homme et le droit de la guerre Au XVIe siècle, la volonté d’améliorer la situation des peuples non européens, en particulier des Indiens, a souvent conduit à leur conversion par la force. La conquête de l’Amérique a été
dictée non seulement par l’or, mais aussi par l’évangélisation et l’humanisme de Juan Hyen de Sep-lved. Aujourd’hui, l’idéologie des droits de l’homme est devenue l’un des principaux arguments des politiciens aux États-Unis et en Europe pour justifier leur participation à des actions préventives ou
répressives contre les États souverains. Les récentes guerres au Kosovo en 1999 et en Irak en 2003 ont été justifiées par l’idée d’une guerre simple. L’objectif est de convaincre le public que l’ennemi est mauvais, qu’il cultive des fosses communes, comme au Kosovo ou à Tili-oar, afin de légitimer les
hostilités contre eux. Le plus grand projet géopolitique et controversé fondé sur les droits de l’homme de son temps se reflète probablement dans le grand projet de restructuration au Moyen-Orient que les États-Unis veulent. Surtout l’intelligentsia américaine voudrait que tout le Moyen-Orient soit
démocratisé par divers moyens, y compris par la guerre. Certains analystes proches de la politique américaine, comme Guy Millier, soutiennent que cette volonté de démocratiser le Moyen-Orient est sincère. D’autres, comme Michel Onfrai, en revanche, associent cette idéologie des droits de l’homme au
pétrole et aux intérêts économiques. Ainsi, selon le philosophe, les droits de l’homme ont été exportés par la violence, se mettant au service de l’impérialisme américain. La critique des droits de l’homme est une critique générale des droits de l’homme est presque la même que la critique du droit naturel.
Elles impliquent des difficultés philosophiques et politiques dans la définition et la mise en œuvre des normes juridiques générales et absolues applicables à chaque individu, quel que soit le lieu et le moment. Edmund Burke, le conservateur irlando-britannique, est un critique bien connu des droits de
l’homme. Dans ses réflexions sur la Révolution Français, publiées en 1790, il condamne la Révolution Français, son rationalisme, son abstraction, ce qui conduirait à la tyrannie et à la catastrophe. L’école de services publics condamne également les droits de l’homme par la philosophie de son
représentant le plus en vue, Jeremy Bentham. Dans « Anarchic Misconceptions », écrit dans Français entre 1791 et 1795, mais publié seulement en 1816, Bentham attaqua les déclarations de droits préparées par la révolution. Pour Bentham, les droits sont créés par la loi, et la loi est créée par le
commandement du souverain; il n’y a pas de droit naturel. Leur généralité les conduit à l’impuissance. L’idée qu’il y aurait des droits prégouvernements a conduit à l’anarchie, car cela signifiait que la loi ne pouvait pas restreindre ces droits naturels. Le philosophe du droit Michel Willay, critique
conservateur du concept des droits de l’homme, distingue quelques fruits des droits de l’homme. Selon Ville, la philosophie des droits de l’homme vient de Thomas Hobbs, qui définit l’état de nature habité par des personnes isolées avec le droit absolu de les préserver, le premier droit de l’homme. Ils
entrent en conflit, de sorte que le premier fruit des droits de l’homme est la guerre éternelle de tous contre tous, l’insécurité, la peur, la souffrance. Pour éviter cette condition, les hommes, à la fin d’un contrat social, renoncent à leurs libertés du despote tout-puissant. La deuxième conséquence de la
philosophie des droits de l’homme est la justification de l’absolutisme, le but de Hobbs au service des Stuart, qui cherchent à établir leur pouvoir. L’État assure la paix, mais l’homme est désarmé contre l’État. Jean Locke appartient à l’autre côté, bourgeois, hostile à l’absolutisme du souverain. Il expose
un état naturel dans lequel les hommes ne sont pas en conflit et est plutôt soumis à une common law qui exige le respect des biens. L’homme, selon Locke, possède non seulement lui-même, mais aussi ce qu’il produit son travail, avant tout contrat social. Le contrat social n’est pas utilisé pour aliéner les
libertés, mais pour créer un État qui respecte la propriété naturelle. Locke justifie de nombreux droits, tels que la liberté de conscience et la liberté d’opinion. Karl Marx, critique des droits de l’homme en 1843. Toutefois, ces droits ne s’appliquent pas aux individus en pratique équitable. Les avantages,
avant tout, sont ceux qui ont les moyens de les mettre en œuvre, les riches. En 1843, dans le film On the Jewish Issue, Karl Marx considérait les droits de l’homme comme des droits purement « formels », ne bénéficiant finalement qu’à la bourgeoisie. distingue les droits de l’homme et les droits des «
citoyens ». Mais en quoi cet « homme » diffère-t-il d’un citoyen ? Personne d’autre qu’un membre de la société bourgeoise. Pourquoi un membre de la société bourgeoise est-il généralement appelé « homme », homme et pourquoi ses droits sont appelés droits de l’homme ? Qu’est-ce qui explique ce
fait? Par rapport à l’état politique à la société bourgeoise, en fait l’émancipation politique. Regardons d’abord le fait que les « droits de l’homme » autres que les « droits des citoyens » ne sont rien d’autre que les droits d’un membre d’une société bourgeoise, c’est-à-dire une personne égoïste, une
personne séparée de l’homme et de la société. - Karl Marx, la question juive, 1843 Beaucoup de marxistes, y compris Paul Lafargue, gendre de Marx, ont dénoncé les droits de l’homme « fétisov » et « pompeux » comme un concept bourgeois qui ne représentait rien de plus que les « droits de
l’exploitation capitaliste » (Paul Lafargue, Le droit à la paresse). Selon Alain de Benoit, essayiste de droite, le discours de l’idéologie des droits de l’homme cherche à faire passer ses idées comme un dogme qui ne peut être critiqué ou remis en question sans se mettre en dehors de l’humanité. Cet effet
sera obtenu en présentant les droits de l’homme comme des droits universels. Étant donné que les défenseurs du credo des droits de l’homme estiment que le défi est d’imposer leurs principes au monde entier, l’idéologie des droits de l’homme constitue donc l’intolérance et le rejet total, alors qu’en
théorie elle est fondée sur le principe de tolérance. Les démocraties européennes, ayant fait des droits leur politique, se sont condamnées à l’impuissance collective. Représentant une morale d’État « virtuosement suicidaire », la religion des droits de l’homme aurait interdit aux dirigeants occidentaux
d’aborder et de répondre aux questions liées à l’immigration et à l’existence de l’islam de masse. Ainsi, la religion des droits de l’homme sera un déni des droits collectifs des nations européennes. Relatif Critique Article connexe : Relativisme culturel. Les droits de l’homme sont parfois présentés comme
une invention occidentale moderne, bien que des proclamations similaires, juste plus connues comme la Charte mandenne, proclamée au XIIIe siècle par Soundiata Ke’ta, empereur du Mali, existent en fait ailleurs et à d’autres moments. En outre, ils sont parfois utilisés comme un moyen d’exercer une
pression sur les pays dits « r occidentaux sur d’autres pays du monde. Certains y voient même une arme idéologique de destruction culturelle et religieuse, l’esclavage économique des autres peuples. Ainsi, certains pays contestent parfois l’universalité des droits de l’homme. Les pays occidentaux sont
accusés de relancer indirectement les politiques colonialistes, de changer le monde dans l’image qu’ils veulent se donner (alors appelé le « droit aux hommies »). La crise est particulièrement grave en ce qui concerne le principe de l’intervention humanitaire, décrit par Bernard Kuchman comme le droit
d’intervenir, l’adoption du concept créé par le philosophe Jean-François Revel en 1979, ou encore la nécessité d’une intervention (l’obligation de tout État d’aider à la demande de l’autorité supranationale). Cela a conduit l’Organisation de l’unité africaine (OUA) à déclarer la Charte africaine des droits de
l’homme et des peuples en 1981. Cette charte accepte le principe de la Déclaration universelle de 1948, ajoutant un certain nombre de droits qui ont été ignorés : le droit à l’autodétermination des peuples ou l’obligation des États d’éliminer toutes les formes d’exploitation de la politique étrangère, par
exemple. Mais au-delà de cela, il y a une certaine relativisation implicite des droits de l’homme, qui sont à égalité avec les responsabilités envers la famille et l’État. Selon Robert Badinter, la perte de confiance vient de ceux qui proclament les droits de l’homme sans les respecter. L’universalisme - ou
universalité - des droits de l’homme, tel que défini en Occident, est souvent opposé au relativisme culturel, qui promeut la notion d’égalité culturelle - même s’ils sont les plus violents dans le monde occidental - et qui peut aussi aller jusqu’à rejeter toute possibilité de changement des valeurs ethniques
conformément au principe de contre-acculturation. La vision occidentale des droits fondamentaux, fondée sur les libertés civiles et politiques, s’oppose depuis longtemps au bloc socialiste des Nations Unies (ONU) avec un bloc socialiste qui prône les droits économiques, sociaux et culturels et les
besoins fondamentaux. L’effondrement de cette idéologie concurrente à la fin du XXe siècle, à son tour, a contribué à la propagation actuelle du modèle occidental. Cependant, l’État et le Parti communiste chinois continuent de publier régulièrement des documents qui protègent et illustrent la vision
socialiste modernisée, soutenant la répression contre ceux qui réagissent de manière excessive à la vision occidentale. La question de la juxtaposition de la loi n’est efficace que si les victimes ont de réelles possibilités de conversion en violation. Dans la pratique, lorsque les droits de l’homme ne sont
pas connus le pouvoir politique d’un État ou d’un gouvernement souverain, en fait, les victimes, dans la plupart des cas, n’ont pas de traitement réel. Mis à part le débat sur le contenu des droits de l’homme, il n’y a pas d’autorité au niveau mondial qui soit à la fois avec la légitimité nécessaire et avec les
moyens appropriés de coercition pour assurer le respect des droits de l’homme dans chaque pays. Les citoyens de certains pays ont accès à des tribunaux supranationaux (comme c’est le cas en Europe). Il y a aussi la Cour pénale internationale et les tribunaux internationaux, qui ont des pouvoirs
spécifiques pour intervenir dans les violations des droits de l’homme, mais ces institutions, qui ne fonctionnent que dans des limites étroites et sur la base du consentement des États concernés, ne constituent pas un recours possible pour la plupart des victimes. Une sanction effective par un tribunal
international pour violations massives des droits de l’homme ne peut avoir lieu qu’en pratique après le renversement (généralement après la guerre) d’un régime politique responsable (par exemple au procès de Nuremberg). Il est donc exceptionnel, n’intervient qu’après quelques crises majeures et
implique que le régime responsable a été vaincu militairement pour la première fois par des puissances déterminées à le mettre en œuvre. De telles conditions, qui impliquent l’usage massif de la force et des gagnants volontaires, rendent ce traitement peu pratique en temps normal et sont complètement
exclues si le régime suspect lui-même est une grande puissance économique et militaire. En général, chaque État définit et punit la loi applicable sur son territoire et détermine donc, par sa propre discrétion et par des moyens, la manière dont les droits de l’homme sont interprétés et exercés. En outre, la
réalité universelle des droits de l’homme semblait aller à l’encontre du principe d’autodétermination, au nom duquel chaque peuple contrôlait le choix de son régime politique. L’application stricte du principe d’autodétermination fait un choix local sur toute valeur universelle; cela équivalait à la légitimation
anticipée de la politique des droits de l’homme d’un gouvernement national, à condition que ce gouvernement ne soit pas imposé par une puissance étrangère. Des tentatives ont été faites pour tempérer ce principe par la notion d’intervention humanitaire, mais le concept lui-même est très controversé,
sa légitimité doit être démontrée au cas par cas et son application est en tout cas exclue sur le territoire d’un État ayant une grande puissance militaire. La première conséquence de cette situation est que les droits de l’homme, même s’ils sont théoriquement universels, ne sont pas leur application
efficace dépend de chaque situation locale. En d’autres termes, même s’ils pouvaient faire partie du droit dans un pays, les droits de l’homme seraient une recommandation morale plutôt qu’une recommandation légale. À cet égard, la critique du concept des « droits de l’homme » par l’historien du droit
Jak Ellula est très sévère : « Je suis toujours surpris que cette formule rassemble un consensus immuable et semble tout à fait claire et évidente pour tous. La Révolution Français a parlé des droits de l’homme et des droits des citoyens. Les droits du citoyen, je veux dire: sous un tel régime politique, un
membre de cet organe politique est reconnu comme tel ou tel droit. C'est clair. De même, lorsque les avocats parlent des droits de la mère de famille, ou de la loi du mineur à son tuteur, ou du droit du suspect. C’est toujours clair. Mais les droits de l’homme ? Cela signifie-t-il que la nature humaine doit
avoir des droits? Mais qu’est-ce que la nature humaine ? Et ce que ce mot signifie est correct, parce que finalement, jusqu’à preuve du contraire, le mot droit est un mot légal. Elle a et ne peut avoir qu’une signification juridique. Cela signifie, d’une part, qu’il peut être déclaré devant les tribunaux et qu’il
comporte également une sanction qui s’appliquera à la personne en violation de ce droit. En outre, la loi a toujours un contenu très précis, c’est tout l’art d’un avocat de définir soigneusement le sens, le seul sens possible du droit. Toutefois, lorsque nous sommes confédérés, en bloc, qu’est-ce qui a été
mis dans cette formule des droits de l’homme, quel est le contenu exact du droit au bonheur, du droit à la santé, du droit à la vie, du droit à l’information, du droit aux loisirs, du droit à l’éducation? Tout cela n’a pas de contenu strict. - Jak Ellul, Techno technologique Bluff, 1988. La question de la symétrie
entre les droits de l’homme et les responsabilités est souvent mentionnée dans l’histoire. Dans les premiers jours de la Révolution Français, la Déclaration des droits de l’homme et le citoyen, la Déclaration de 1789 ou la Déclaration de 1793 sont souvent mentionnés. Plus près de nous, les agences de
notation financière, pour la plupart américaines, critiquées pour leurs positions après l’affaire Enron, la crise des subprimes, et pendant la crise grecque de 2010, ont justifié leurs positions en disant qu’elles exprimaient leur opinion d’une manière citant la liberté d’opinion, et en particulier dans la
Déclaration américaine des droits, dans laquelle la liberté d’expression fait l’objet du premier amendement à la Constitution des États-Unis. La question de l’imposition de devoirs aux côtés des droits de l’homme d’abord en 1795 dans la Déclaration des droits de l’homme et des citoyens et des
responsabilités. La notion de dette est apparue pour la deuxième fois dans la déclaration des droits dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, adoptée en 1948 à Paris. L’article 29 se lit comme suit : Une personne a des responsabilités envers une communauté dans laquelle seul le
développement libre et complet de sa personnalité est possible. La Charte africaine des êtres humains et des peuples, adoptée en 1981 et ratifiée par plus de 50 États, a consacré ses articles 27 à 29 à ses responsabilités. Ces responsabilités comprennent le respect et la tolérance envers les autres, le
travail et la protection de l’institution familiale, la cohésion sociale et la sécurité nationale. Après l’émergence de problèmes environnementaux à la fin du XXe siècle, le droit à un environnement sain a été reconnu pour tous. Sous la direction de Juak Chirac, l’État Français a décidé d’inclure des fonctions
dans la charte environnementale, qui a une valeur constitutionnelle. L’article 2 de la Charte stipule que tout le monde doit participer à la préservation et à l’amélioration de l’environnement. Ce fut l’un des premiers discours de devoirs dans la constitution (la Constitution de 1946 mentionne l’obligation de
travailler). Toutefois, le concept de responsabilités humaines est encore beaucoup moins institutionnalisé que le concept des droits de l’homme. Cette asymétrie est la cause de la fragilité des droits de l’homme eux-mêmes. En effet, le droit qui devrait être appliqué est nécessairement une considération
de l’obligation pour les autres (ou pour la société dans son ensemble). Par exemple, le droit au travail est souvent théorique pour un chômeur, puisqu’aucun employeur particulier n’est tenu de l’embaucher, tout comme le droit au logement n’est applicable que si le locateur est tenu de fournir un logement.
Cette difficulté a donné naissance à la notion de droit opposé, qui rend généralement certains droits applicables simplement en soulignant les frais (généralement aux dépens du gouvernement) qui sont la contrepartie. Dans le « Pacem » in Terris du pape Jean XXIII, considéré comme l’une des
encycliques les plus importantes du XXe siècle, les droits et responsabilités sont mis à plusieurs reprises côte à côte: l’encyclique mentionne, entre autres, la « relation inséparable entre les droits et les responsabilités d’une même personne » et la « réciprocité des droits et des responsabilités entre les
différentes personnes ». Le respect des droits de l’homme dans le monde d’aujourd’hui est une violation des droits de l’homme d’une manière qui viole tout droit fondamental. C’est un terme utilisé lorsqu’un gouvernement viole la loi ou la loi nationale protection des droits de l’homme. En vertu de la
Déclaration universelle des droits de l’homme, les droits fondamentaux de l’homme sont violés lorsque, entre autres, les membres d’une race, d’une foi ou d’un groupe particuliers se voient refuser la reconnaissance en tant qu’individus. (articles 2 et 6); Les hommes et les femmes ne sont pas traités sur
un pied d’égalité (article 2); différents groupes raciaux ou religieux ne sont pas traités de la même manière (article 2); la vie, la liberté ou la sécurité des personnes sont menacées (article 3); Une personne est vendue ou utilisée comme esclave (article 4); peines cruelles, inhumaines ou dégradantes à
l’encontre d’une personne, comme la torture (article 5); Protection égale contre la discrimination (article 7); Les victimes d’abus se voient refuser une protection juridique effective (article 8); Les sanctions sont traitées arbitrairement ou unilatéralement sans droit à un procès équitable (article 11); ingérence
arbitraire des agents gouvernementaux dans la vie personnelle ou privée (article 12); l’interdiction de départ ou de retour des citoyens dans leur pays (article 13); la liberté d’expression ou la liberté de religion (articles 18 et 19); privé du droit d’adhérer à un syndicat (article 23); droit à l’éducation (article
26). Les violations des droits humains et les violations ont été partiellement documentées par des organisations non gouvernementales telles qu’Amnesty International, la Fédération internationale des droits de l’homme, Human Rights Watch, l’Organisation mondiale contre la torture, l’Organisation
internationale pour l’échange de libertés d’expression et l’Organisation internationale contre l’esclavage. Selon Amnesty International, peu de pays commettent d’importantes violations des droits humains. Dans son Rapport sur les droits de l’homme de 2004 (couvrant 2003), les Pays-Bas, la Norvège, le
Danemark, l’Islande et le Costa Rica sont les seuls pays qui ne violent pas au moins certains droits de l’homme. Certaines personnes pensent que les violations des droits de l’homme sont plus fréquentes dans les dictatures que dans les pays démocratiques, puisque la liberté d’expression et la liberté de
la presse ont tendance à dénoncer et à dénoncer les abus du gouvernement. Néanmoins, des violations des droits de l’homme se produisent également dans les pays démocratiques. Par exemple, Amnesty International a condamné les actions des États-Unis contre la prison de Guantanamo Bay et l’a
qualifiée de « scandale des droits humains » dans une série de rapports. Les droits de l’homme ne sont pas nécessairement des droits contraignants dans tous les pays où ils sont proclamés, de sorte qu’il n’y a pas toujours de recours pour les assurer. Toutefois, il existe des tribunaux régionaux des
droits de l’homme comme la Cour européenne des droits de l’homme ou la Cour interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que des organes internationaux de surveillance tels que le Comité des droits de l’homme des Nations Unies. Bibliographie de Jean Dafar et Henri Oberdorf, Droits de l’homme et
libertés fondamentales, Paris, Monchrestien et al. Dout, 2009, 8e . 908 pages (ISBN 978-2-7076-1617-3) Marcel Gausche, Human Rights Revolution, Gallimar, Paris, 1989. Jean-Louis Haruel, Human Rights Vs. the People, Descle de Brouwer, 2016, 143 pages de Sally Engle Merry, Human Rights and
Gender Violence: Translating international law into local justice. Chicago: University of Chicago Press, 2006 Sally Engle Merry et Mark Goodale, Human Rights Practice: Tracking Law Between Global and Local Cambridge: Cambridge University Press, 2007 Samuel Moyn, The Last Utopia: Human Rights
in History, Harvard University Press, 2010, 337 pages Daniel Locac, Human Rights, Paris, Discovery, et al. Links (No. 333), 2002, 124 pages Henri Oberdorf, droits de l’homme et libertés fondamentales, Paris , L.G.D.J., J. et coll. Guide, 2013, 4th r-r, 576 pages (ISBN 978-2-275-03875-9) Valentin Suber,
Cult of Human Rights, Paris, Gallimar, etc. Library of the Humanities, 2014, 405 pages (ISBN 978-2-2-007-01 4250-7) Jose Feron Romano, Droits de l’homme, préface de Joris Ivens, Dessins de Plantu, Hachet, 1987 (ISBN 2 Notes et liens Notes Cet article est entièrement ou entièrement d’un article de
Wikipédia intitulé Human Rights And Human Rights Violations (voir liste des auteurs). Au départ, le mot homme n’était pas utilisé dans cette expression, et cette lettre a été conservée par des organisations telles que les Nations Unies. Certaines sources, cependant, écrivent un mot avec une majuscule
(Homme), soit par erreur, soit par désir d’embrasser plus clairement toute la race humaine, et pas seulement l’homme masculin, car cela peut signifier l’absence de lettres. Le nom des droits de l’homme est préféré par plusieurs organisations Français, suisses et belges; les droits de la personne sont
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